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Conseil Municipal 2024.02479 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
 

Séance du mercredi 27 mars 2024 
 

 
Le mercredi 27 mars 2024, à 18 heures, le Conseil Municipal s'est réuni à 

salle d’honneur sous la présidence de M. Bruno VANDEVILLE, maire, conformément à la convocation qui 
lui a été faite le vendredi 22 mars 2024, laquelle convocation a été affichée à la porte de la Mairie, 
conformément à la Loi.  
 

Nombre de membres en exercice : 23.  

 
Présents  
M. Bruno VANDEVILLE, Mme Laurence MORY, M. Serge GIBERT, Mme Laëtitia LAURENT, M. Jean Louis 
POPULAIRE, Mme Fatima GHADI, M. Arnaud GLABIEN, M. Jean-Paul CRAYE, Mme Géraldine 
MARCHISET, M. Bertrand SIX, M. Philippe DE GUBERNATIS, M. Ludovic VALETTE, Mme Cathy 
DELPLANQUE, Mme Laëtitia PANNECOCKE, M. Sébastien DESCAMPS, Mme Stéphanie BLONDEL, M. 
Charles BEAUCHAMP, M. Gilles COQUELLE, M. Eric MAQUET, Mme Sophie LEFEBVRE, M. Éric 
BRIDOUX, Mme Martine PINHEIRO.  
Lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer valablement en exécution de 
l’article L2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

Représenté 
M. Bertrand MERLIN donne pouvoir à M. Eric MAQUET .  
 

Le Président ayant ouvert la séance et fait l’appel nominal, il a été procédé, en conformité avec l’article 
L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, à l’élection d’un secrétaire pris au sein du 
Conseil. 

Mme Laurence MORY est désignée pour remplir cette fonction. 

 

Approbation de la charte d'engagement des communes lauréates de l'appel à 
manifestation d'intérêt régionale dans le dispositif "Redynamisation centres-villes et 
centres-bourgs".  
 
Sur exposé, 

La Commune d’Arleux fait partie des lauréats de l’appel à projet régional pour la redynamisation 

des centres-villes et centres-bourgs, bénéficiant ainsi du soutien de la Région pour ses projets 

visant à redynamiser l’artisanat ainsi que le commerce en centre et notamment par : 

• Des aménagements urbains destinés à redynamiser le commerce et l’artisanat en centre-
bourg 

• Actions de promotion du commerce, de l’artisanat et des services de centre-bourg 
 

Dans le cadre de ce dispositif, la Commune s’était notamment engagée à ne pas développer le 

commerce en périphérie (délibération n°1869 en date du 28 août 2019). 

En continuité, le Conseil municipal est invité à signer la charte d’engagement comme suit :  

« La Commune d’Arleux lauréate de l’appel à manifestation d’intérêt régional en faveur de la 

redynamisation des centres-villes et centre-bourgs bénéficiera des trois volets 

d’accompagnement prévus spécifiquement en sa faveur. 
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Elle s'engage en contrepartie à mettre en oeuvre toutes les conditions nécessaires à la vitalité du 

développement économique et artisanal au coeur de la commune. Les engagements suivants 

guideront l'action communale tout au long de l'accompagnement régional (2023 - 2027) :  

 

1/ Maîtriser le développement de l'offre commerciale de périphérie :  

• Mener une politique volontariste de soutien aux Très Petites Entreprises (TPE) artisanales 

et commerciales en facilitant leur maintien et leur installation dans le centre de la 

commune ;  

• Utiliser tous les leviers mobilisables pour s'opposer à toute implantation commerciale en 

périphérie entrant en concurrence avec le commerce de centre-ville (en premier lieu 

d'ordre alimentaire) : zonage urbanisme, préemption, saisine de la commission 

départementale d'aménagement commerciale (CDAC), etc... 

 

2/ Porter une stratégie globale de redynamisation mobilisant à la fois les volets 

Aménagement (subventions en investissement) et Commerce - Artisanat (subventions en 

fonctionnement) du dispositif, impliquant donc :  

• De porter une approche intégrée et globale au service de la redynamisation commerciale 

prenant en compte l'ensemble des causes du déficit d'attractivité du centre-ville ou du 

centre-bourg : déficit d'attractivité résidentielle, d'attractivité économique et d'attractivité 

commerciale, valorisation du patrimoine, mobilités douces, transports, ...  

• De porter l'émergence, la structuration et le développement de démarches en faveur du 

commerce, de l'artisanat et des services de centre-ville ou centre-bourg afin de préserver 

et favoriser les activités commerciales de proximité, essentielle pour le quotidien des 

habitants (métiers de bouches, pharmacie, coiffure, café tabac, marchés non sédentaires, 

vente directe des producteurs,...) 

 

3/ Développer la concertation avec les commerçants, les artisans et les habitants : 

• Initier et promouvoir toutes les démarches participatives permettant la co-construction des 

projets et leur bonne appropriation par tous (notamment en concertant les commerçants 

et les Unions commerciales). 

 

4/ Avec le soutien de la Région, porter au sein de l'intercommunalité l'enjeu de la 

cohérence de l'aménagement commercial entre communes limitrophes :  

• Faire de la stratégie commerciale locale un enjeu collectif, et engager un dialogue avec 

l'ensemble des communes du territoire pour que les enjeux communs soient compris et 

traduits dans les outils de régulation réglementaires relatifs à l'urbanisme commercial.  
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• Contribuer à l'élaboration des documents cadres d'urbanisme, afin que les enjeux 

communaux soient connus, compris et partagés par les instances en charge de leur 

élaboration.  

• S'impliquer dans l'élaboration des projets de territoire dès les prémices, malgré le 

caractère parfois complexe et abstrait des sujets, et veiller à ce que les documents supra 

ou voisins prennent véritablement en compte la stratégie communale de redynamisation 

du centre-ville ou centre-bourg.  

• D'observer tout au long de l'accompagnement l'évolution de leur tissu commercial et 

artisanal, en particulier en matière de distribution alimentaire. 

 
Invité à délibérer, le Conseil municipal APPROUVE en ses termes la  charte d’engagement de 
l’appel à manifestation d’intérêt régionale « Redynamisation centres-villes et centres-bourgs ». 
 
 

POUR     : 23 

CONTRE   : 0  

ABSTENTION  : 0  

NE PARTICIPE PAS   : 0  

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

 
M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire 
l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
et sa transmission aux services de l’État (https://www.telerecours.fr/ )  

 
Ainsi fait les jours, mois et an susdits 
Pour copie conforme, 

 
Le Maire,       Le secrétaire de séance 
 
 
 

Publié le : 29/03/2024 
Transmis au contrôle de légalité le : 29/03/2024 
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